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Dakar, le ..
o AOUT 1962

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL

. Honsieur le PREbI:DENT de l'Assemblée Nationalea .

D A K A R

:;:,:onsieurle PRESIDENT,

J'ai l'honneur de vous transmettre
ci-joint un decret de présentation à l'Assemblée
Nationale d'un projet de loi complétant l'or-
donnance n060-54 du 14 Novembre 1960 portant
organisation générale de la Défense.

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de
l'Assemblée.

Veuillez agréer, 1..onsieur/ le Président,
l'assurance de ma haute considéra4ion./-
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DECIW.r .ù:=; Ph2;SillT'ù~'l'ION

LE PR83I~),:;U'.!.' DU CONSEIL,

vu ln Constitution

DECRi::;TB;;;;....;:"--'-....-.-. ..•...•.,-

Ju1TICIi.: UNIQUE.- 10 projti:t de loi adopté en Con3911des hinistrcs et

dont la teneur suit sera prÔS011tqpar le Ninistr0 <le la Défense

Nationale qui ost chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir

1 ~. . /a. CcJ.scussJ.on. •

FAIT A DAICiill, le I6 .AOU'.r I962

ïW'lADOU DIA.
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DAK1~, le 1962

REPUBLIQ1.Ji:;lm Sm8GAL

liffilJ'ISTEIlli DE IJ\. D~~F1..ilJ3E N°__ H.DEF.IIJ".

1.8 PR';SI.j"~IT'l' DU COlJ.:.C':IL,
I,IINISTIill DE LA DEFaiS];],

à

HONSntm L ..•PJ~SIjJ.w:r!'l' DO LI ASSIL ·;:;L~r::lTA'I'IOi'ï1Ûu':;,
et à BESSL~\,'3 L S D.;J?UJ~;flS,

o B JET 1= Projet de Loi complétant l'OrdoDl1.vnce nO 60-54 du 14 NOVGI1.bre 1960
portant organisation g·.;n:.iralede ln' Déf'ense .,
Interdiction ou restriction de l'exercice Çl.esdroits politiques
ct des libertés publiques pour les militaires des armées de 'I'or-r-e,
~e Mer et ~e l'Air et pour les assujettis au service civique,
pendant la durée de leur service.

NONSIGù"R L~ Pil8SI]);JHT,
NESSL.;Dn.s L;[j DLPlY.CBS,

L'accossion du Pays à l'Indé~enùm1ce lui a posé beaucoup de problèmes nou-
voaux notamment celui, très important, de la charge de sa propre sécurité.

Une des premières mesures qut i.L a fallu preh(~rê aussitôt fi cité la cruation
d'une Armée Nationale, dont la mission principale conci sto à garantir cette inclé-
pendanco on assurunt , en cas d' ü.gression venant do l' extériour , le maintien de
l'intégrité territoriD.le, fncteur esselltiol de l'Unité Np.tionD.le.

riais l'intorvention do l'Armée peut encore devenir n8CGSsaire, à l'intériour
de l'E:to.t,dans ces CaS particulièrement graves notamment lorsque des entreprises
sécessionnistes, provoquées par d'autres Etats, chc~chent à renverser l'ordro j~i-
üique, politique, sooial Ge 10. Nation. Ce sont los méthodes modernes de guerre par
les moyens de la subversion, génératrices de crises polHi.ques, qu'il E3' ae;isse do
fomenter l'insurrection contre le régimo établi ou d'appeler les populations à la
révolte.

A l'instar de ce ~vi existe tlwtS les autres ~t~ts démocratiques actuels le
Président de la H.<lpublique du S~n8G'al ost consti tuti onne 11omo nt le Chef dos Armées
le Président du COl1Beil est responsable de la Défense Nationnle et, à cot effet,
dispose de la force armée ; le iiinistre de la Déf'onse es-i:;z-esponnab Le de l'exécu-
tion de la politique militaire du Oouvernemerrt ; Autrement dit l'Armée est étroitcLlent
subordonnée au Pouvoir Civil, issu de la volonté populL~re.

.../...

Cf loi n°1963/14 du 05 février 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



HANADOU DIA.
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L'importD.:l1cedu r8le que l' .Arméeest appc.Léc ~ remplir lIen moyens très puis-
sants de destruction, donc d' int imido:i;ion, dont elle c1.iGposepour l'accoi,lplissement
de sa mi.r.ai.on lui conf'èr-ent tU1G spécificité marquée ,

Il s' ensui.tLque le per sonnel militaire, doté (~'uno force SD.:llScommunemesure
avec celle des autres services publics, doit être régi par- un statut spécd al, car les
notions de discipline eJede hiérarchie exigent d' ~tre beaucoup p.Ius développées ici
qu'ailleurs.

Naturellement il faut - perSO!ll1Gne le contestera - associer l'art~ée au déve-
loppement du Pays - Il faut absolument éviter qu'elle qit l'impression de faire
partie d'un ordre social à part. Il faut qu'elle soit partio intégr~~te de la Nation.

liais cette int,.G-ration trouve sa limite dans 10 danger d'une poli tiso.tion
"toujours possible, toujours ~\ craindre - Aussi demeur-e--b-d.Lindispensable Cluesoit,
non seu~ement sauvegardée mais continuellement entretenue, développée la mystique
de l'obeissance, de la eubordanat Lon stricte de 11Arùi6eau pouvoir civil car la force
dont elle est clüte:1trice ost trop importante et trop décisive pour qu'il lui soit
pcrrd s dten user à sa gui.se , de sa propre initiative. LIArméedoit respecter le Pou-
voir Politique. Il lui est absolument intGrc1it non seulement de le critiquer mais
même el' appr'écâ er son action. Il est inconcevable que los militaires puissent prendr-e
la parole c~"o.noune réunion éloctorale, signer cles articles pour cri tiquer la poli ti-
que gouvernementale.

Il conVient de ne pas perdre <levue que de la faculté individuelle d'a~pré-
ciation à l~ volonté collective de faire changer l'ordre dos choses il n'y a qu'un
pas, facile à fr~~chir. Les jeunes ~tats seront bien avisés s'ils s'inspirent de
cette réflexion.

La conséquence el' une telle conccpbâon ost que les militaires, dans l' ültéret
supérieur du service, ne pourront pas pl'étend.re avoir les mômca possibilités d'exer--
cice des droits politiques et des libortGs publiques que les civils. Ils ne dovr-onf
pas, pour aut arrt , s'estimer <les citoyons diminués surtout s'ils consd.dèrenb qu'ils
sont appe.Léa à re;';?lir la tâche la plus noble et la plus gunéreuse que le PAYS
demandeà ses onf'arrt a,

CI est pour teni:c coupt o de tout co qui précède <luele présent projet de
loi a été préparé. S'il no soulèvG pns d'objection do votre part, jo vous serais
Obligé, lIonsieur le PréGiclent, Hessiours los Députos do bien vouloir l'adopter.

Veuillez agréor, Nonsiour 10 Président, HOGsicurs les Députés, l'assurance
de ma haute consiŒGration./.-
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RE?UBLI QUE DU SElifEGJ1L

L.SSB1,iBLEE NATION.L>.LE

L/~ A P P 0 R T

-:::-*-:;:-*-

Fni t nu non de ln COL1Lüssion de
10. DEFENSE '-

sur 10 Projet do loi nO 81/62
coopldtnnt l'Ordonnance nO 60-54
du 14 Noveobre 1960 port~nt orga-
nisQti:Jn g0nérnle do ln DEFENSE

PAR

DIENOUM Mi>.LICK N! DIAYE

RAPPOHTEUH

~~~l ~~~~~~~
~ ~ 0 l ~ ~ ~ ~
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Monsieur le Président,
rf[eschers collèe;ues,
Au lendemain de l'Indépendance Nationale et en vertu

des pouvoirs qui lui avaient été conférés, le Président du ConseR
a pris, le 14 Novembr-e 1960 une ordonnance portant organâ sa't.i.on
e;énérale de la Defense.

L'article 20 de cette ordonnance stipule que les assu-
jettis au service national sont tous les citoyens de sexe mascu-
lin de 20 à 60 ans. La durée du sorvice actif et disponibilité
étant do CINQ ,ANS.

Cette ordonnance ne traite pas les dispositions parti-
culières qui rée;issont les oilitaires en activité de service, ni
les assujettis au service civique, pondant la duréo légale de ces
servioos - A l'instar de co qui existe dans l'Etat DéDocratique,
le Gouvo rnenerrt présonte à la sanction du Par-Lemerrt, un pro j et
do loi cOIJplétant l'ordonnance du 14 Noveûbre 1960 ot précisant
10 caractère spécial des oblie;ations qui sont faites aux mili-
taires qui doivent 0chapper aux aûbiancos politiqu0s ot syndica-
les et Qui, on toute circonstance, doivent é3tre subordonnés au
pouvoir civil, afin de dufendre le pays, non seuleDont contre
cèux qui pourrnient violer ses frontières, Dais contre les élé-
nonts subventifs qui pourraient Ilottro on danger la paix et la
tranquillité dl3s citoyons en état do paix.

Par Pouvoir Civil~ il faut entendre
Le Pr~sidont de la R~publique, Chef de l'uxécutif q~i

est Chef des ArrJées et, dans la lioite de leur compétence,
les Ministres de tutelle dont dépendent l'Arn3e et la Gendar-
Ilerie.

Votre Coon~s8ion de'la Defense ~ttire l'attention de l'As-

••• / •• e
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seDbl~0 sur le débat déjà intervenu lors du vote dos statuts des
Officiors d'Active.

Ello rappelle qu'il Q été pr0vu, par la loi uno indenmi-
tu particulière pour coop0nser équitabloLlont l0s sujostions, obli-
gations ut restrictions qui sont ioposées à cette cat~gorie de
sorvitours et défenseurs de l'Etat.

L'article Unique du projet de loi pr0voit en cons0quence,
quo les oilitnires du tous grades en activité de service ainsi que
les assujettis au Service Civiquo, no sont ni électeurs, ni èligi-
blGs.

Ils ne jouisBont ni du droit do grôve ni du droit syndi~
cal. Leur liberté d'expression publique, do r~union ou
d'associQtion~ ~to..ntliLlitie,

Au surplus, les assujettis dont il viont d'ntre question,
no pourront contracter nariage, sans autorisation hiérarchique.

Afin de liDiter les pouvoirs discrétionnaires des autori-
tus CODp0tontes, la loi prevoit que les conditions dans lesquelles
seront donnues los autorisa~ions maritales foront l'objet d'uno
codification fixue par docrot.

La Cor~llission a insisté pour que le decret à intervenir,
iupose des conditicns suffisannent souples ndaptées aux contingen-
ces du PC'.ys.

Votre COi:u:1issionayan t reçu, sur ce point tout apa i.aemerrt
éoet un avis fC'.vorableà l'ndoption du projot de loi qui vous est

/ t'pr;..;sonü.

LE HAPPORTEUR DE LA CQII'il'iISSION

- DIEl\iOUIVl FIALICK N' DIAYE -
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REPUBLIQUE DU SENEGAL iAf3lilr

Un Peuple - Un But - Une Foi

ASSENBLEE NATIONALE

N° 16
LOI

complétant l'ordonnance nO 60-54 du 14 novembre 1960
portant organisation générale de la Défense.

-=-=-=~-=-

L'ASSENBLEE NATIONALE,
après en avoir délibéré,
a adopté en sa séffiLcedu Lundi 28 janvier 1963 la Loi dont la
teneur suit :

.ARTICLE UNIQU2: - Il est ajouté à l'ordonnance n ? 60-54 du 14
novembre 1960 portant organisation générale de la Défense un ar-
ticle 26 bis ainsi conçu :

Les militaires d~ tous grades9 en activité de service,
ainsi que les assujettis au service civique, pend8nt la d~lrée de
leur service, sont soumis, en permanence, aux règles suivantes :

1°/ - Ils ne sont ni électeurs ni éligibles;2°/ - Ils ne jouissent ni du droit de grève ni du droit
syndical ;3°/ - Leurs libertés d'expression, d'aller et venir, de
réunion, d'association sont limitées par décret en
fonction ~es nécessités de la Défense ;4°/ - Ils ne pe~vent contracter mariage sans une autori-
sation hi4rarchique donnée èans des conditions
fixées par décret.~/

Dakar, le 28 j3.nvier 1963
le Président de séance

LA11nm GUET"J
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